
 Etat des Risques 

• Situation du bien au regard d’un Plan de Prévention des Risques
naturels prévisibles, miniers ou technologiques prescrit, anticipé ou approuvé

Type de PPR Nom du PPR Zonage réglementaire 

PPR Néant 

• Situation du bien au regard d’un Plan d’Exposition au Bruit

N'est pas concerné par un Plan d'Exposition au Bruit 

• Situation du bien au regard d’un Secteur d’Information sur les Sols

N'est pas concerné par un Secteur d'Information sur les Sols 

• Situation du bien au regard des zones exposées au recul du trait de côte

N'est pas situé dans une zone exposée au recul du trait de côte 

• Situation du bien au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte
de la sismicité et du potentiel radon

Le bien est situé dans une commune de sismicité très faible : zone 1 
Le bien est situé dans une zone à potentiel radon : zone 1 

Attention : Il appartient au propriétaire du bien de compléter dans cet état les informations relatives à la réalisation des travaux 
prescrits et aux indemnisations lui ayant été versées suite à une déclaration d’état de Catastrophe Naturelle (CATNAT). 

        A Lyon, le 24/01/2024 

Nos/Réf : 

Vos/Réf : 

Propriétaire :  
Acquéreur :  
Adresse du bien: 

Réf. Cad. : 

Valable jusqu’au : 

Cet état est composé des éléments suivants : 
• Déclaration de l’Etat des Risques et Pollutions
• Extrait de plan cadastral
• Extrait cartographique du Plan de Prévention des Risques (PPR)

et le cas échéant, du plan des zones exposées au recul du trait de côte
• Informations relatives aux arrêtés Catastrophes Naturelles depuis 1982
• Documents de référence concernant le dispositif

Information des Acquéreurs Locataires (le cas échéant)
• Règlements du Plan de Prévention des Risques

(si le bien est situé dans le zonage d’un PPR)
• Etat des nuisances sonores aériennes et au Plan d’Exposition au Bruit
• Fiches d’information sur le risque sismique et le potentiel radon
• Documents complémentaires
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prescrit(1) ou anticipé(2) ou approuvé(3) ou approuvé et en cours de révision(4) date 

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 

préciser (inondations, mouvement de terrain, …) 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN oui non 

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non 

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PPR NATURELS** oui non 

prescrit(1) ou anticipé(2) ou approuvé(3) ou approuvé et en cours de révision(4) date 

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 

préciser (inondations, mouvement de terrain, …) 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN oui non 

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non 

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR MINIERS* oui non 

prescrit(1) ou anticipé(2) ou approuvé(3) ou approuvé et en cours de révision(4) date 

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 

préciser (inondations, mouvement de terrain, …) 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM oui non 

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non 

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR TECHNOLOGIQUES* oui non 

prescrit(1) ou approuvé(3) ou approuvé et en cours de révision(4) date 

Si oui, les risques technologiques pris en considération dans l’arrêté de prescription sont liés à : 

effet toxique ou effet thermique ou effet de surpression 

> L’immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement oui non 

> L’immeuble est situé en zone de prescription : oui non 

- si la transaction concerne un logement, des travaux prescrits ont été réalisés oui non 

- si la transaction ne concerne pas un logement, l’information sur le type de risques auxquels
l'immeuble est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente oui non 

ou au contrat de location(5) 

Etat des risques 
Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être joint en annexe d'un contrat de vente ou de location d'un bien immobilier et à être 
remis, dès la première visite, au potentiel acquéreur par le vendeur ou au potentiel locataire par le bailleur. Il doit dater de moins de 6 mois et être 

actualisé, si nécessaire, lors de l'établissement de la promesse de vente, du contrat préliminaire, de l'acte authentique ou du contrat de bail. 

* Vérifiez sur www.errial.georisques.gouv.fr l'état actualisé de votre plan de prévention des risques (PPRN/PPRM/PPRT)
** à compléter si le bien est concerné par plusieurs PPRN 

(1) 
(2) 
(3) 
(4) 

Prescrit = plan de prévention des risques (PPR) en cours d'élaboration à la suite d'un arrêté de prescription. 
Anticipé = plan de prévention des risques (PPR) visant les nouveaux immeubles et bien immobiliers et rendu immédiatement opposable par arrêté préfectoral. 
Approuvé = plan de prévention des risques (PPR) adopté et annexé au document d'urbanisme. 
Approuvé et en cours de révision = plan de prévention des risques (PPR) adopté mais actuellement en cours de modification ou de révision. Il est conseillé de se renseigner 
sur les éventuelles modifications de prescription. 

(5) Information non obligatoire au titre de l'information acquéreur locataire mais fortement recommandée. 
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Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans de prévention des risques naturels (PPRN) 
■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR NATURELS* oui non 

Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques miniers (PPRM) 

Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques technologiques (PPRT) 
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Information sur les risques naturels, miniers ou technologiques, la sismicité, le potentiel radon, le retrait du trait de côte et les pollutions de sols, 

pour en savoir plus... consultez les sites Internet : 

www.georisques.gouv.fr et www.geoportail-urbanisme.gouv.fr 

Etat des risques, pollutions et sols en application des articles L.125-5, L.125-6 et L.125-7 du code de l’environnement MTECT / DGPR avril 2023 

Situation de l’immeuble au regard du zonage sismique règlementaire 
■ L’immeuble se situe dans une zone de sismicité classée en

zone 1 zone 2 zone 3 zone 4 zone 5 
très faible faible modérée moyenne forte 

Situation de l’immeuble au regard au regard du zonage règlementaire à potentiel radon 

■ L’immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 oui non 

Information relative à la pollution des sols 

■ Le terrain est situé en secteur d’information sur les sols (SIS) oui non 

Information relative aux sinistres indemnisés par l’assurance à la suite d’une catastrophe N/M/T* 
* catastrophe naturelle, minière ou technologique

■ L’immeuble a-t-il donné lieu au versement d’une indemnité à la suite d’une catastrophe N/M/T*? oui non 

Situation de l’immeuble au regard du recul du trait de côte (RTC) 

■ L’immeuble est-il situé sur une commune exposée au recul du trait de côte et listée par décret n° oui non 
2022-750 du 29 avril 2022?

■ L’immeuble est situé dans une zone exposée au recul du trait de côte identifiée par un document oui non 
d’urbanisme. Ces documents sont notamment accessibles à l’adresse : www.geoportail-urbanisme.gouv.fr

Si oui, l’horizon temporel d’exposition au recul du trait de côte est : 
> d’ici à trente ans > compris entre trente et cent ans

> L’immeuble est-il concerné par des prescriptions applicables à cette zone ? oui non 

> L’immeuble est-il concerné par une obligation de démolition et de remise en état à réaliser ? oui non 

Documents à fournir obligatoirement : 

Vendeur / Bailleur Date / Lieu Acquéreur / Locataire 

Nom : 

Signature : 

Lieu : 

Date : 

Nom : 

Signature : 

♦ Si le bien est concerné par un ou plusieurs plans de prévention des risques : 

     un extrait de document graphique situant le bien par rapport au zonage réglementaire ; 

     un extrait du règlement concernant le bien. 

♦ Si le bien est situé dans une commune classée en zone de sismicité de niveau 2,3,4 ou 5 : 

     la fiche d'information sur le risque sismique disponible sur le site www.georisques.gouv.fr

♦ Si le bien est situé dans une commune classée en zone à potentiel radon de niveau 3 : 

     la fiche d'information sur le radon disponible sur le site www.georisques.gouv.fr

♦ Si le bien est situé par un document d’urbanisme dans une zone exposée au recul du trait de côte : 

     un extrait des prescriptions applicables à cette zone. 

         La liste des arrêtés portant reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle pris dans la commune qui ont affecté le bien 
         concerné et qui ont donné lieu au versement d'une indemnité 
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https://www.georisques.gouv.fr/minformer-sur-un-risque/risques-littoraux#summary-target-1
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
-------------

PLAN DE SITUATION
-------------

Département :
NIEVRE

Commune :
CHEVENON

Section : B
Feuille : 000 B 02

Échelle d'origine : 1/5000
Échelle d'édition : 1/2000

Date d'édition : 24/01/2024
(fuseau horaire de Paris)

Coordonnées en projection : RGF93CC47
©2022 Direction Générale des Finances
Publiques

Le plan visualisé sur cet extrait est géré
par le centre des impôts foncier suivant :
NEVERS
      L,Mar,J de 8h30-12h 13h30-16h /
Mer,V 8h30-12h BP 888 58015
58015 NEVERS CEDEX
tél. 03.86.68.49.49 -fax 03.86.68.49.62
cdif.nevers@dgfip.finances.gouv.fr

Cet extrait de plan vous est délivré par :

cadastre.gouv.fr
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Extrait cartographique PPR 

B
ie

n 
si

tu
é 

ho
rs

 z
on

ag
e 

ré
gl

em
en

ta
ire

 d
u 

P
P

R
i L

oi
re

 a
p

p
ro

uv
é.

 

SPECIM
EN



SPECIM
EN



En application du IV de l'article L125-5 du Code de l'environnement, si, à votre 
connaissance, le bien précité dans ce document a fait l'objet d'une indemnisation 
suite à des dommages consécutifs à l'un des évènements précédemment cités au 
titre des arrêtés de reconnaissance de l'état de catastrophes naturelles, veuillez le 
renseigner ci-dessous (en précisant l'évènement concerné ainsi que sa date 
d'arrêté de reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle). 

Dans le cas contraire, j’atteste que le bien n’a fait l’objet d’aucune 
indemnisation au titre des catastrophes naturelles. 

Etabli le : 

Nom et signature du vendeur : 

Nom et signature de l’acquéreur : 
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Modèle état des nuisances sonores aériennes        En application de l’article L. 112.11 du code de l’urbanisme  MTES/DGAC/juin 2020 

Etat des nuisances sonores aériennes 
BREM/C4025 

  Les zones de bruit des plans d’exposition au bruit constituent des servitudes d’urbanisme (art. L. 112-3 du code de l’urbanisme) et doivent 
à ce titre être notifiées à l’occasion de toute cession, location ou construction immobilière. 

Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être intégré au dossier de diagnostic technique - DDT (annexé, selon le cas, à la 
promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente et au contrat de location ou annexé à ces actes si la vente porte sur un 

immeuble non bâti) et à être annexé à l'acte authentique de vente et, le cas échéant, au contrat préliminaire en cas de vente en l'état futur 
d'achèvement. 

        Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 
n° du mis à jour le 

         Adresse de l’immeuble          code postal ou Insee    commune

  Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans d’exposition au bruit (PEB) 

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PEB 1 oui  non
révisé       approuvé date  

1 Si oui, nom de 
l’aérodrome : 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d’insonorisation 2 oui non
      2 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PEB 1 oui  non

révisé       approuvé date  

 1 Si oui, nom de l’aérodrome  : 

      Situation de l’immeuble au regard du zonage d’un plan d’exposition au bruit 

> L’immeuble se situe dans une zone de bruit d’un plan d’exposition au bruit défnie comme :
zone A1 zone B2 zone C3 zone D4

forte forte modérée 

1 (intérieur de la courbe d’indice Lden 70)

2 (entre la courbe d’indice Lden 70 et une courbe choisie entre Lden 65 celle et 62)

3 (entre la limite extérieure de la zone B et la courbe d’indice Lden choisi entre 57 et 55) 

4 (entre la limite extérieure de la zone C et la courbe d’indice Lden 50). Cette zone n’est obligatoire que pour les aérodromes mentionnés au I de l’article 1609 quatervicies A du code 
général des impôts.(et sous réserve des dispositions de l’article L.112-9 du code l’urbanisme pour les aérodromes dont le nombre de créneaux horaires attribuables fait l’objet d’une 
limitation réglementaire sur l’ensemble des plages horaires d’ouverture).  

Nota bene : Lorsque le bien se situe sur 2 zones, il convient de retenir la zone de bruit la plus importante. 
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Modèle état des nuisances sonores aériennes        En application de l’article L. 112.11 du code de l’urbanisme  MTES/DGAC/juin 2020 

      Documents de référence permettant la localisation de l’immeuble au regard des nuisances  prisent en compte

Le plan d’exposition au bruit est consultable sur le site Internet du Géoportail de l’institut national de l’information 
géographique et forestière (I.G.N)  à l’adresse suivante : https://www.geoportail.gouv.fr/ 

Le plan d’exposition au bruit de l’aérodrome de 
peut être consulté à la maire de la commune de 
où est sis l’immeuble. 
Lien de consultation du plan : 

vendeur / bailleur date / lieu   acquéreur / locataire  

information sur les nuisances sonores aériennes 
pour en savoir plus.consultez le site Internet  du ministère de la transition écologique et solidaire 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/ 
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Fiche d’information sur le risque séisme 
prévue par le dispositif réglementaire 

Information Acquéreurs Locataires 

Nos/Réf : BREM/C4025 

Adresse du bien : 

    58160 CHEVENON 
Références cadastrales : B 1211 provenant de B 1208 

Les séismes sont des secousses du sol résultant de la libération brutale de l’énergie le long d’une faille.  
La majorité des séismes se produisent à la limite entre des plaques tectoniques. 
Lorsque celles-ci se déplacent l’une contre l’autre, elles se déforment et de l’énergie s’accumule dans leurs roches, 

jusqu’à la rupture. D’autres séismes sont dits induits ou anthropiques. Dans ce cas-là, ils sont le plus souvent déclenchés 
par l’activité humaine comme lors de la construction de barrages et l’exploitation de la géothermie. 

Pour décrire quantitativement un séisme, c’est-à-dire, l’énergie qu’il libère, on parle de magnitude et elle est mesurée 
par l’échelle de Richter. En France, les séismes sont généralement discrets et sans conséquences.  

Néanmoins, du fait de la diversité géographique de la France, la magnitude ressentie lors de ces événements 
varie d’une partie du territoire national à une autre. 

De ce fait, un zonage sismique de la France selon cinq zones a été élaboré à travers l’article D. 563-8-1 du 
Code de l’Environnement et le décret n° 2010-1255 du 22 octobre 2010.   

Sur cette carte, les communes sont classées en cinq zones : 
• zone 1 : niveau d’aléa sismique très faible
• zone 2 : niveau d’aléa sismique faible
• zone 3 : niveau d’aléa sismique modéré
• zone 4 : niveau d’aléa sismique moyen
• zone 5 : niveau d’aléa sismique fort

Le zonage sismique de la France impose l’application de règles parasismiques pour les constructions neuves et aux 
bâtiments existants dans le cas de certains travaux d’extension. Ces règles de construction visent à assurer la protection 
des personnes contre les effets des secousses sismiques.  

A titre informatif, nous vous confirmons que votre bien est situé en zone à sismicité niveau 1. 

Pour en savoir plus, renseignez-vous auprès de votre commune ou de votre Préfecture de département. 

   Source : Géorisques 

 TERRANOTA 
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La carte départementale du risque sismique

DDRM 2019 page 12

SPECIM
EN



Fiche d’information sur le risque radon 
prévue par le dispositif réglementaire 

Information Acquéreurs Locataires 

Nos/Réf : BREM/C4025 

Adresse du bien : 

    58160 CHEVENON 
Références cadastrales : B 1211 provenant de B 1208 

Le radon est un gaz radioactif naturel, incolore et inodore issu de la chaîne de désintégration de l’uranium et du thorium 
naturellement présents dans les roches du sol. 

 Son activité ionisante se mesure en becquerels (Bq) et sa concentration en Bq/m³. 

Le radon est présent le plus souvent à faibles taux, mais sa concentration peut s’avérer plus élevée dans les régions 
aux sous-sols granitiques ou volcaniques. En extérieur, ce gaz se dilue rapidement.  

En revanche, le radon peut représenter un risque dans les espaces clos mal ventilés. Il peut s’infiltrer dans les fissures 
et les passages de canalisations pour s’y accumuler. Le Code de la Santé publique fixe le niveau de référence en radon à 
300 Bq/m³ en moyenne annuelle dans les immeubles bâtis. 

En France, le radon est considéré comme la seconde cause de mortalité par cancer du poumon après le tabac.  
Afin de réduire sa concentration dans les espaces clos, il est recommandé d’aérer quotidiennement son domicile 
au moins 10 minutes par jour et bien entretenir son système de ventilation. 

En vue de connaître si votre bien est susceptible d’être exposé à un risque élevé face au radon, une cartographie du 
risque radon a été réalisée par les services de l’Etat.  

Sur cette carte, les communes sont classées en trois zones : 
• zone 1 : zones à potentiel radon faible
• zone 2 : zones à potentiel radon moyen
• zone 3 : zones à potentiel radon significatif

A titre informatif, nous vous confirmons que votre bien est situé en zone à potentiel radon 1. 

Pour en savoir plus, renseignez-vous auprès de votre commune, de l’Agence régionale de santé (ARS) ou de la  
Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL). 

   Source : Géorisques 

 TERRANOTA 
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La carte départementale du risque d’exposion au radon

DDRM 2019 page 36
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones  
à potentiel radon du territoire français 

NOR : SSAP1817819A 

Publics concernés : collectivités territoriales, propriétaires ou exploitants de certaines catégories d’éta-
blissements publics ou privés recevant du public, vendeurs, bailleurs, acquéreurs ou locataires de biens 
immobiliers, particuliers, employeurs 

Objet : délimitation des zones à potentiel radon à l’échelle communale 
Entrée en vigueur : le présent arrêté entre en vigueur le 1er juillet 2018  
Notice : le texte !xe la répartition des communes entre les trois zones à potentiel radon dé!nies à 

l’article R.1333-29 du code de la santé publique, sur lesquelles des mesures d’information, d’évaluation ou de 
mesurage et des mesures de prévention de l’exposition au radon prévues aux articles L. 1333-22 du code de la 
santé publique, L. 125-5 du code de l’environnement et L. 4451-1 du code du travail sont mises en œuvre par les 
publics concernés. 

Références : l’arrêté est pris en application de l’article L. 1333-22 du code de la santé publique. Le texte peut 
être consulté, dans sa version consolidée, sur le site Legifrance http://www.legifrance.gouv.fr. 

Le ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, le ministre de la cohésion des territoires, la 
ministre des solidarités et de la santé et la ministre du travail, 

Vu la directive 2013/59/Euratom du Conseil du 5 décembre 2013 !xant les normes de base relatives à la 
protection sanitaire contre les dangers résultant de l’exposition aux rayonnements ionisants et abrogeant les 
directives 89/618/Euratom, 90/641/Euratom, 96/29/Euratom, 97/43/Euratom et 2003/122/Euratom 

Vu le code de la santé publique, notamment ses article L. 1333-22 et R.1333-29 ; 
Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 125-5 ; 
Vu le code du travail, notamment son article L. 4451-1 ; 

Arrêtent : 
Art. 1er. – En application des articles L.1333-22 du code de la santé publique et L.125-5 du code de 

l’environnement, les communes sont réparties entre les trois zones à potentiel radon dé!nies à l’article R. 1333-29 
du code de la santé publique conformément à la liste ci-après. 

Cette liste est arrêtée par référence aux délimitations administratives, issues du code of!ciel géographique de 
l’Institut national de la statistique et des études économiques, en vigueur à la date du 1er janvier 2016. 

Ain : tout le département en zone 1 sauf : 
– les communes de Ambérieu-en-Bugey, Ambronay, Bellegarde-sur-Valserine, Bettant, Champfromier,

Chanay, Chézery-Forens, Confort, Cras-sur-Reyssouze, Divonne-les-Bains, Druillat, Echallon, Echenevex,
Etrez, Foissiat, Giron, Injoux-Génissiat, Lancrans, Léaz, Lhôpital, Lompnas, Marboz, Marchamp, Mijoux,
Montanges, Priay, Reyrieux, Serrières-de-Briord, Surjoux, Vaux-en-Bugey, Villebois, Villieu-Loyes-Mollon
en zone 2.

Aisne : tout le département en zone 1. 

Allier : tout le département en zone 1, sauf : 
– les communes de Abrest, Audes, Bellenaves, Bellerive-sur-Allier, Chambérat, Chareil-Cintrat, Chazemais,

Chezelle, Chirat-l’Église, Courçais, Deneuille-lès-Chantelle, Hauterive, La Chapelaude, Louroux-de-Bouble,
Lurcy-Lévis, Mesples, Saint-Désiré, Saint-Éloy-d’Allier, Saint-Palais, Saint-Yorre, Sussat, Veauce, Vichy,
Vicq, Viplaix en zone 2 ;

– les communes de Agonges, Andelaroche, Archignat, Arfeuilles, Arpheuilles-Saint-Priest, Arronnes, Aubigny,
Autry-Issards, Bagneux, Barrais-Bussolles, Beaune-d’Allier, Bègues, Bert, Besson, Bézenet, Bizeneuille,
Blomard, Bost, Bourbon-l’Archambault, Bransat, Bresnay, Busset, Buxières-les-Mines, Cérilly, Cesset,
Chamblet, Chantelle, Chappes, Charroux, Châtel-Montagne, Châtelperron, Châtelus, Châtillon, Chavenon,
Chouvigny, Colombier, Commentry, Cosne-d’Allier, Coulandon, Couleuvre, Coutansouze, Couzon,
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Mairy-Mainville, Malleloy, Malzeville, Mance, Mancieulles, Marbache, Maron, Mercy-le-Bas, Messein, 
Mexy, Millery, Moineville, Mont-Bonvillers, Mont-Saint-Martin, Moutiers, Norroy-le-Sec, Piennes, Pompey, 
Pulney, Réhon, Rosières-aux-Salines, Saint-Ail, Saint-Nicolas-de-Port, Saulnes, Saulxerotte, Saulxures-lès- 
Nancy, Serrouville, Thil, Tiercelet, Tonnoy, Trieux, Tucquegnieux, Valleroy, Vandeleville, Vandœuvre-lès- 
Nancy, Varangeville, Villers-la-Montagne, Villers-les-Moivrons, Villerupt en zone 2 ; 

– les communes de Bionville, Neufmaisons, Raon-lès-Leau en zone 3.

Meuse : tout le département en zone 1, sauf :
– les communes de Bouligny, Dommary-Baroncourt en zone 2.

Morbihan : tout le département en zone 1, sauf :
– les communes de Damgan, Guillac, Helléan, La Grée-Saint-Laurent, Les Forges, Mohon, Rochefort-en-Terre,

Saint-Malo-des-Trois-Fontaines, Saint-Perreux, Taupont en zone 2 ;
– les communes de Allaire, Ambon, Arradon, Arzal, Arzon, Augan, Auray, Baden, Baud, Béganne, Beignon,

Belz, Berné, Berric, Bieuzy, Bignan, Billiers, Billio, Bohal, Bono, Branderion, Brandivy, Brech, Bubry,
Buléon, Caden, Calan, Camoël, Camors, Campénéac, Carentoir, Carnac, Caro, Caudan, Cléguer, Cléguérec,
Colpo, Concoret, Cournon, Crach, Cruguel, Elven, Erdeven, Etel, Férel, Gâvres, Gestel, Glénac, Gourin,
Grand-Champ, Guégon, Guéhenno, Guémené-sur-Scorff, Guénin, Guer, Guern, Guidel, Guiscriff, Hennebont,
Hœdic, Ile-Aux-Moines, Ile-d’Houat, Inguiniel, Inzinzac-Lochrist, Kernascléden, Kervignac, La Chapelle-
Neuve, La Gacilly, La Roche-Bernard, La Trinité-sur-Mer, La Trinité-Surzur, La Vraie-Croix, Landaul,
Landevant, Lanester, Langoëlan, Langonnet, Languidic, Lanvaudan, Lanvénégen, Larmor-Baden, Larmor-
Plage, Larré, Lauzach, Le Cours, Le Croisty, Le Faouët, Le Guerno, Le Hézo, Le Saint, Le Sourn, Les
Fougerêts, Lignol, Limerzel, Lizio, Locmalo, Locmaria-Grand-Champ, Locmariaquer, Locmine, Locmiqué-
lic, Locoal-Mendon, Locqueltas, Lorient, Loyat, Malansac, Malestroit, Malguenac, Marzan, Mauron,
Melrand, Ménéac, Merlevenez, Meslan, Meucon, Molac, Monteneuf, Monterblanc, Monterrein, Moustoir-Ac,
Muzillac, Néant-sur-Yvel, Nivillac, Nostang, Noyal-Muzillac, Péaule, Peillac, Pénestin, Persquen, Plaudren,
Plescop, Pleucadeuc, Ploemel, Ploemeur, Ploërdut, Ploeren, Plouay, Plougoumelen, Plouharnel, Plouhinec,
Plouray, Pluherlin, Plumelec, Plumeliau, Plumelin, Plumergat, Pluneret, Pluvigner, Pontivy, Pont-Scorff,
Porcaro, Port-Louis, Priziac, Quelneuc, Questembert, Quéven, Quiberon, Quistinic, Réminiac, Riantec, Rieux,
Roudouallec, Ruf!ac, Saint-Abraham, Saint-Aignan, Saint-Allouestre, Saint-Armel, Saint-Avé, Saint-
Barthélemy, Saint-Caradec-Trégomel, Saint-Congard, Saint-Dolay, Sainte-Anne-d’Auray, Sainte-Brigitte,
Sainte-Hélène, Saint-Gildas-de-Rhuys, Saint-Gorgon, Saint-Grave, Saint-Guyomard, Saint-Jacut-les-Pins,
Saint-Jean-Brévelay, Saint-Jean-la-Poterie, Saint-Laurent-sur-Oust, Saint-Malo-de-Beignon, Saint-Marcel,
Saint-Martin-sur-Oust, Saint-Nicolas-du-Tertre, Saint-Nolff, Saint-Philibert, Saint-Pierre-Quiberon, Saint-
Servant, Saint-Tugdual, Saint-Vincent-sur-Oust, Sarzeau, Séglien, Séné, Sérent, Sil!ac, Sulniac, Surzur,
Theix-Noyalo, Tréal, Trédion, Tref"éan, Tréhorenteuc, Val d’Oust, Vannes en zone 3.

Moselle : tout le département en zone 1, sauf : 
– les communes de Algrange, Amanvillers, Amnéville, Ancy-Dornot, Angevillers, Ars-sur-Moselle, Audun-le-

Tiche, Aumetz, Bambiderstroff, Bening-lès-Saint-Avold, Berviller-en-Moselle, Betting, Bisten-en-Lorraine,
Boucheporn, Boulange, Bronvaux, Carling, Clouange, Cocheren, Contz-les-Bains, Coume, Créhange,
Creutzwald, Dalem, Diesen, Entrange, Escherange, Falck, Fameck, Faulquemont, Fèves, Folkling,
Folschviller, Fontoy, Forbach, Freyming-Merlebach, Guerting, Ham-sous-Varsberg, Hargarten-aux-Mines,
Havange, Hayange, Hettange-Grande, Hombourg-Haut, Jussy, Kanfen, Knutange, L’Hôpital, Lommerange,
Longeville-lès-Saint-Avold, Marange-Silvange, Merten, Montois-la-Montagne, Morsbach, Moyeuvre-
Grande, Moyeuvre-Petite, Neufchef, Nilvange, Norroy-le-Veneur, Œting, Ottange, Petite-Rosselle, Pierre-
villers, Porcelette, Ranguevaux, Rédange, Rémering, Rettel, Rochonvillers, Rombas, Roncourt, Rosbruck,
Rosselange, Russange, Saint-Avold, Sainte-Marie-aux-Chênes, Saint-Privat-la-Montagne, Schœneck, Stiring-
Wendel, Teting-sur-Nied, Thionville, Tressange, Tritteling-Redlach, Valmont, Varsberg, Vaux, Verneville,
Villing, Volmerange-les-Mines en zone 2 ;

– la commune de Turquestein-Blancrupt en zone 3.

Nièvre : tout le département en zone 1, sauf :
– les communes de Cercy-la-Tour, Charrin, Coulanges-lès-Nevers, Marigny-sur-Yonne, Pougues-les-Eaux,

Saint-Ouen-sur-Loire, Varennes-Vauzelles, Verneuil en zone 2 ;
– les communes de Achun, Alligny-en-Morvan, Arleuf, Aunay-en-Bazois, Avrée, Bazoches, Beaumont-

Sardolles, Blismes, Brassy, Cervon, Chalaux, Champvert, Château-Chinon (Campagne), Château-Chinon
(Ville), Châtin, Chaumard, Chaumot, Chiddes, Chitry-les-Mines, Chougny, Corancy, Corbigny, Crux-la-
Ville, Dommartin, Dornes, Druy-Parigny, Dun-les-Places, Dun-sur-Grandry, Empury, Epiry, Fachin, Fléty,
Gâcogne, Gien-sur-Cure, Glux-en-Glenne, Gouloux, Jailly, La Collancelle, La Machine, Lanty, Laro-
chemillay, Lavault-de-Frétoy, Limon, Lormes, Luzy, Marigny-l’Église, Maux, Mhère, Millay, Montigny-en-
Morvan, Montreuillon, Montsauche-les-Settons, Moulins-Engilbert, Mouron-sur-Yonne, Moux-en-Morvan,
Neuville-lès-Decize, Onlay, Ouroux-en-Morvan, Pazy, Planchez, Poil, Pouques-Lormes, Préporché, Rémilly,
Rouy, Saint-Agnan, Saint-André-en-Morvan, Saint-Benin-d’Azy, Saint-Brisson, Sainte-Marie, Saint-Franchy,
Saint-Hilaire-en-Morvan, Saint-Honoré-les-Bains, Saint-Léger-de-Fougeret, Saint-Martin-du-Puy, Saint-
Parize-en-Viry, Saint-Péreuse, Saint-Révérien, Saint-Saulge, Sardy-lès-Épiry, Savigny-Poil-Fol, Saxi-
Bourdon, Sémelay, Sermages, Sougy-sur-Loire, Tazilly, Ternant, Thianges, Trois-Vèvres, Vauclaix,
Villapourçon, Ville-Langy en zone 3.
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Guyane : tout le département en zone 1, sauf : 
– les communes de Apatou, Camopi, Iracoubo, Kourou, Macouria, Mana, Maripasoula, Montsinéry-

Tonnegrande, Ouanary, Papaichton, Régina, Roura, Saint-Élie, Saint-Georges, Saint-Laurent-du-Maroni,
Saül, Sinnamary en zone 3.

La Réunion : tout le département en zone 1, sauf : 
– les communes de Cilaos, Saint-Benoit, Salazie en zone 2.

Département de Mayotte : tout la collectivité en zone 3. 
Saint-Pierre-et-Miquelon : toute la collectivité en zone 3. 
Saint-Martin : toute la collectivité en zone 1. 
Saint Barthélémy : toute la collectivité en zone 1. 

Wallis et Futuna : toute la collectivité en zone 1, sauf : 
– les communes de Hahake et Hihifo en zone 3.
Art. 2. – Le présent arrêté entre en vigueur au 1er juillet 2018.
Art. 3. – Le directeur général de la santé, le directeur général de la prévention des risques, le directeur de

l’habitat, de l’urbanisme et des paysages et le directeur général du travail sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal of!ciel de la République française. 

Fait le 27 juin 2018. 
La ministre des solidarités  

et de la santé, 
Pour la ministre et par délégation : 
Le directeur général de la santé, 

J. SALOMON 

Le ministre d’Etat, 
ministre de la transition écologique  

et solidaire, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 

Le directeur général  
de la prévention des risques, 

C. BOURILLET 

Le directeur de l’habitat,  
de l’urbanisme et des paysages, 

F. ADAM 

Le ministre de la cohésion des territoires, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur de l’habitat,  
de l’urbanisme et des paysages, 

F. ADAM 

La ministre du travail, 
Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur général du travail, 
Y. STRUILLOU
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État de Pollution des Sols
BASIAS - BASOL - ICPE - SIS

Nos/Réf :

Vos/Réf :

Propriétaire(s) :

Adresse du bien :

Références cadastrales :

580720000B0965

BASIAS - BASOL - ICPE - SIS
BASIAS : Base de données des anciens sites industriels et activités de services
BASOL : Base de données des sites et des sols pollués ou potentiellement pollués
ICPE : Installation classée pour la protection de l'environnement
SIS : Secteur d'informations sur les sols

SYNTHÈSE

Emprise des
parcelles

100m
autour

500m
autour

BASIAS 0 0 0

BASOL 0 0 0

ICPE 0 0 0

SIS 0 0 0

Nous vous informons que le présent document est établi sur la base des éléments fournis à ce jour par les bases de données de l’Etat (BASOL, BASIAS, ICPE, SIS).Il constitue un
simple document d’information et ne peut être considéré comme un constat/diagnostic de pollution des sols, ou être assimilé à une autorisation/déclaration administrative.Terranota
ne saurait être tenu pour responsable des erreurs, imprécisions, absences ou oublis relatifs aux informations mises à disposition par l’Etat, du fait de la non exhaustivité des bases de
données fournies et de leur mise à jour aléatoire.
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État de Pollution des Sols
BASIAS - BASOL - ICPE - SIS

Plan de situation à 100m

Plan de situation à 500m
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État de Pollution des Sols
BASIAS - BASOL - ICPE - SIS

Liste des sites situés sur l'emprise des parcelles

BASIAS (0)

BASOL (0)

ICPE (0)

SIS (0)
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